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Commission des Finances et du Budget 
 

 

Procès-verbal de la réunion du 10 juillet 2015 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions des 16 et 24 juin 2015 
 

2.  Echange de vues avec le Ministre des Finances au sujet des priorités de la 
Présidence luxembourgeoise dans le domaine ECOFIN 
 

* 
 

Présents : 

 

M. Guy Arendt, M. Eugène Berger, M. Alex Bodry, Mme Joëlle Elvinger, M. 
Franz Fayot, M. Gast Gibéryen, M. Henri Kox, Mme Viviane Loschetter, M. 
Laurent Mosar, M. Gilles Roth 
 
M. David Wagner, député (observateur) 
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances 
Mme Isabelle Goubin, du ministère des Finances, Direction du Trésor 
Mme Pascale Toussing, du ministère des Finances, Direction "Fiscalité" 
Mme Caroline Guezennec, de l’Administration parlementaire 

 
Excusés : 

 

M. Marc Spautz, M. Claude Wiseler 

* 
 

Présidence : 

 

M. Eugène Berger, Président de la Commission 

* 
 

1.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions des 16 et 24 juin 

2015 
 
Les projets de procès-verbal sont approuvés. 
 
 

2.  Echange de vues avec le Ministre des Finances au sujet des priorités de 

la Présidence luxembourgeoise dans le domaine ECOFIN 
 
Monsieur le Ministre des Finances présente les priorités suivantes de la Présidence 
luxembourgeoise dans le domaine ECOFIN : 
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1. Fiscalité (taxation) : 
 
- Proposition de directive modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne l'échange 

automatique et obligatoire d'informations dans le domaine fiscal : 
 
Cette proposition de directive comprend également l’échange automatique des décisions 
anticipées. Le Luxembourg tentera de faire adopter cette directive sous sa Présidence, alors 
qu’une partie de ses dispositions semblent à l’heure actuelle poser des problèmes à un 
certain nombre d’Etats membres.  
 

- Plan d’action pour une fiscalité des entreprises équitable et efficace, proposé par la 
Commission européenne en date du 17 juin 2015 :  

 
Au mois de juin 2015, la Commission européenne a adopté un plan d'action visant à rendre 
la fiscalité des entreprises plus juste, plus efficace et plus transparente dans l'Union. Ce plan 
d'action sert comme point de départ pour les travaux de la Présidence luxembourgeoise en 
matière de fiscalité. Il définit les mesures à adopter pour lutter contre l'évasion fiscale et 
promouvoir une fiscalité favorable à la croissance dans le marché unique. Il comprendra une 
stratégie pour relancer l'assiette commune consolidée pour l'impôt sur les sociétés (ACCIS 

ou CCCTB
1
 en anglais): la proposition de directive existante sera scindée et modernisée. 

Des sondages auprès des Etats membres seront effectués au sujet de l’ACCIS au cours des 
prochains mois et la discussion sera lancée au cours de l’ECOFIN informel prévu les 11 et 
12 septembre 2015. Il s’agira de faire en sorte de tenir compte des recommandations de 
l’OCDE (dans le cadre de BEPS (base erosion and profit shifting)) et de soulever la question 
d’une mise en place éventuelle d’une imposition effective minimale.   
 
Les travaux réalisés par l’OCDE sur le BEPS auront également un impact sur un certain 
nombre de directives existantes qui devront être rendues compatibles aux résultats de ces 
travaux.   
 
Le Luxembourg entend situer la lutte contre la fraude et l’évasion fiscale dans un cadre 
global et veut s’assurer que toute concurrence soit loyale. Il est rappelé que la transparence 
et la mise en place d’un «level playing field» au niveau mondial sont les conditions 
nécessaires à l’efficacité de cette lutte. 
 

2. Union des marchés des capitaux : 
 
Afin que l’Europe retrouve une croissance durable et crée des emplois, les marchés des 
capitaux devront jouer un plus grand rôle dans le financement de l’économie. L’Union des 
marchés des capitaux proposée par la Commission doit voir le jour. Les marchés des 
capitaux en Europe restent aujourd’hui souvent fragmentés, voire concentrés sur leur 
marché d’origine. L’UE devrait progresser vers une situation permettant d’obtenir, que ce 
soit pour une petite et moyenne entreprise (PME) ou une grande entreprise, un financement 
sur les marchés de capitaux de n’importe quel Etat membre. La Commission européenne 
devrait publier un plan d'action à l'automne 2015. 
 
La Présidence luxembourgeoise attachera une attention particulière, d’une part, à 

l’élaboration d’une proposition de directive sur les titrisations, visant à rendre cette activité 
plus transparente, plus simple et de meilleure qualité afin de redynamiser un marché qui n’a 
pas retrouvé ses niveaux d’avant-crise et de remédier aux risques associés aux titrisations, 
et, d'autre part, à une révision de la directive Prospectus (directive 2003/71/CE du Parlement 
européen et du Conseil concernant le prospectus à publier en cas d'offre au public de 

                                                           
1
 Common consolidated corporate tax base 
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valeurs mobilières ou en vue de l'admission de valeurs mobilières à la négociation) pour 
améliorer l’accès aux marchés des capitaux pour les PME. 
 
 

3. Règlementation des services financiers : 
 

La Présidence luxembourgeoise s’efforcera de compléter la règlementation des services 
financiers en faisant avancer les négociations sur plusieurs dossiers dont celui des fonds 
monétaires. La proposition de règlement récente du Parlement européen à ce sujet prévoit 
une clause d’expiration (sunset clause) des fonds d’investissement à valeur constante. Cette 
clause dérangeant certains Etats membres, il y aura lieu de trouver un compromis en la 
matière. 
 
Un autre dossier important concerne la réforme structurelle bancaire. Selon le dernier 
compromis atteint en juin, la future réglementation prévoit une séparation de certaines 
activités de marché dans des entités à part afin de protéger les activités de banque de 
dépôts des grands établissements européens. Le nouveau texte prévoit que toutes les 
nouvelles règles s’appliquent en intégralité seulement aux banques dont les activités de 
courtage dépassent 100 milliards d’euros. Il concernera environ 6 établissements bancaires. 
Le texte doit encore être examiné par le Parlement européen, qui a échoué ces dernières 
semaines à se mettre d’accord sur sa propre position commune. 
 
Le Royaume-Uni fait l’objet d’une dérogation, en raison de l’existence d’une loi, adoptée en 
2013, qui instaure une cloison étanche entre les activités de détail et d’investissement des 
banques.  
 

4. Union économique et monétaire : 

  
Suite à la présentation du rapport sur l’achèvement de l’Union économique et monétaire 
(UEM) par le président de la Commission fin juin 2015, la Présidence luxembourgeoise 
entend mener les travaux dans une approche visant à intégrer les quatre piliers de la 
construction de l’UEM, pour l’instant développés à des rythmes différents, afin de favoriser 
un retour à la croissance et à l’emploi dans un cadre de solidarité et de discipline budgétaire 
mais aussi d’une Europe plus sociale. Les quatre piliers sont les suivants : la création d’un 
système d’autorités de la compétitivité de la zone euro, une mise en œuvre renforcée de la 
procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques, une attention accrue portée aux 
performances sociales et d’emploi, et une coordination plus étroite des politiques 
économiques dans le cadre d’un semestre européen rénové (ou union budgétaire, 
économique, financière et politique). 
 

5. Budget européen : 
 
Pour être en mesure de mettre en œuvre ses politiques, notamment celles favorisant la 
croissance et l’emploi, l’UE doit disposer de ressources financières suffisantes. Il 
appartiendra à la Présidence luxembourgeoise de mener les négociations budgétaires 
annuelles, au niveau du Conseil et avec le Parlement européen, afin de trouver un accord 
sur le budget 2016 de l’UE. Une attention particulière devra être accordée à la situation des 
crédits de paiements et à l’évolution du plan de paiement voulu par le Parlement européen. 
Le 9 juillet 2015, le COREPER (comité de représentants permanents du Conseil) a adopté 
sa position sur le projet de budget de l'UE pour 2016 sur la base d’un texte de compromis de 
la Présidence luxembourgeoise. Le Conseil doit formellement adopter sa position par 
procédure écrite début septembre. Elle servira de mandat à la Présidence luxembourgeoise 
pour négocier le budget de l'UE pour 2016 avec le Parlement européen. 
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Le Conseil a soutenu les fonds proposés par la Commission européenne dans certains 
domaines prioritaires dont notamment le Fonds européen pour les investissements 
stratégiques (FEIS). La position du Conseil reflète également le plan de paiement convenu 
avec le Parlement européen en mai 2015 pour progressivement supprimer l'arriéré des 
demandes de paiement en attente pour les programmes de cohésion 2007-2013. 
Le règlement sur le FEIS est entré en vigueur au début du mois de juillet; par conséquent, le 
FEIS deviendrait pleinement opérationnel dès la mi-septembre 2015. Il a pour objectif 
d'encourager la participation d'investisseurs privés à un large éventail de nouveaux projets 
d'investissements. En assumant une partie des risques à travers la couverture de la tranche 
des premières pertes, il devrait atteindre un effet multiplicateur global de 1:15 en 
investissements réels. Cet effet de levier permettra à terme de mobiliser de nouveaux 
investissements d'un montant supérieur à 300 milliards d'euros pendant une période de trois 
ans. 
 

* 
 
L’ordre du jour de l’ECOFIN informel prévu les 11 et 12 septembre 2015 portera sur le Plan 
d’action pour une fiscalité des entreprises équitable et efficace, le renforcement de l’UEM et 
le financement de la lutte contre le changement climatique (climate finance) en préparation 
de la 21

e
 Conférence des parties de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques (COP21) prévue à la fin de l’année. 
 
* 

 
Monsieur le ministre des Finances signale encore que dans le « Plan d’action pour une 
fiscalité des entreprises équitable et efficace », il est précisé que la Commission européenne 
a publié une liste contenant les juridictions fiscales non coopératives de pays tiers, établie à 
partir des listes noires nationales indépendantes des Etats membres. Les juridictions 
figurant sur la liste de l’Union ont été identifiées par au moins dix Etats membres. La liste, 
publiée sur le site internet de la Commission, fournit aux Etats membres un outil transparent 
leur permettant de comparer leurs listes nationales et d’adapter leurs approches respectives 
à l’égard des juridictions fiscales non coopératives si nécessaire. La Commission modifiera 
périodiquement cette liste pour tenir compte de l’évolution des listes nationales des États 
membres. 
 
La publication de cette liste a donné lieu à un certain nombre de contestations. La 
Présidence luxembourgeoise a pris l’initiative d’adresser un courrier à la Commission 
européenne pour signaler qu’il serait utile de clarifier la méthodologie selon laquelle la liste a 
été établie. Il aurait, de plus, été opportun d’informer les pays concernés avant leur 
publication sur la liste en question. Le Luxembourg plaide en faveur d’une actualisation 
rapide de la liste. 
 

* 
 
De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir les éléments suivants : 
 
- Les travaux menés au niveau de l’OCDE sur le BEPS seront achevés dans les délais 

impartis. La publication des résultats des travaux est prévue pour la mi-octobre 2015. 
 
- Parmi les principales modifications de la proposition de directive actuelle sur 

l’ACCIS/CCCTB, il y a lieu de noter la suppression du volet consolidation (reporté à plus 
tard) et la mise en place d’un régime obligatoire (au lieu d’un régime complémentaire 
optionnel). Il est prévu de traiter une partie des dispositions internationales de la 
proposition de directive actuelle dans une nouvelle directive (p. ex. directive anti-BEPS).    
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- Un membre de l’opposition attire l’attention sur le fait que l’accord TISA (trades in 
services agreement) porte également sur les services financiers. Pour cette raison, il 
souhaiterait, qu’à la rentrée, la portée de cet accord soit présentée et discutée en détail 
au sein de la Commission des Affaires étrangères et que la Commission des Finances et 
du Budget soit associée à cette discussion.   

 
- La feuille de route élaborée par la Présidence luxembourgeoise à l’égard des membres 

du « high level working party on tax issues » (voir annexe) prévoit la tenue de discussions 
au sujet d’une mise en place éventuelle d’une imposition effective minimale. Il semble peu 
probable que les décisions prises à ce niveau affectent les fonds d’investissement, 
puisqu’ils ne sont pas soumis à l’IRC.  

 
En réponse à une question, le ministre des Finances signale qu’il n’est pas concevable au 
Luxembourg de remplacer la taxe d’abonnement actuelle par un impôt minimal sur les 
revenus ou la fortune des sociétés. Il rappelle que certains accords de non-double 
imposition incluent les fonds d’investissement. La mise en place d’un impôt sur la fortune 
s’appliquant aux fonds d’investissement n’est pas prévue. 

 
 
 
 

Luxembourg, le 14 juillet 2015 
 
 
 
 
La secrétaire, 
Caroline Guezennec 
 

Le Président, 
Eugène Berger 

 
 
 
Annexe: 
 
BEPS: Presidency roadmap on future work 
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NOTE 

From: 
To: 

Presidency 
Members of the High Level Working Party on Tax issues 

Subject: BEPS: Presidency roadmap on future work 

Following discussions at the High Level Working Party on 2 July 2015, délégations will find in 

Annex the final version of the Presidency roadmap, setting out future work in the Council during 

the coming months, in the field of Base Erosion and Profit Shifting (BEPS). 

The Presidency will take into account relevant new developments when programming work in 

practice. 
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ANNEX 

EU-BEPS ROADMAP 

BY THE LUXEMBOURG PRESIDENCY 

1. On 25 November 2014, at the High Level Working Party on Taxation (HLWP), a discussion 

was held on further work related to unfair tax compétition, base érosion and profit shifting in 

the EU context (hereinafter - EU BEPS). It was noted that this work should be brought 

forward on the basis of a concrète roadmap, which would include actions and clear timelines, 

taking account of the OECD work in this area. 

2. The Italian Presidency presented a draft roadmap to the Working Party on Tax Questions 

(WPTQ) on 5 December 2014 setting out a number of priorities for actions in the short, mid 

and long term. The Latvian Presidency undertook to continue work on the basis of this draft 

roadmap, and circulated a final version of its Presidency roadmap (doc. 5968/15 FISC 15) 

following WPTQ technical examination on 21 January 2015 and discussion at the HLWP 

meeting of 5 February 2015. 

3. On 18 March 2015, the Commission proposed a package of measures to create more 

transparency in corporate taxation in the EU, in particular a législative proposai providing for 

compulsory exchange of information between tax authorities in respect of cross-border tax 

rulings. On 17 June 2015, the Commission also adopted a Communication on a Pair and 

Efficient Corporate Tax System in the European Union: 5 Key Areas for Action. It was put 

forward to the Council and presented to ECOFIN Ministers on 19 June 2015. 
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4. The Luxembourg Presidency intends to build on tbe work undertaken by tbe Italian and tbe 

Latvian Presidencies to ensure transparency of tax practices and respond to tbe challenges 

posed by BEPS witbin tbe EU, and to make substantial progress on tbe current législative 

files, wbile taking into account new developments. Tbe Luxembourg Presidency will facilitate 

discussions in Council in order to find solutions consistent witb tbe results of tbe OECD work 

on BEPS, paying spécifie attention to tbe respect of tbe acquis of tbe Single Market and of tbe 

Treaty freedoms. Tbe HLWP sbould play a central rôle in overseeing work in tbis field. 

5. Tbis paper intends to set out bow tbe Luxembourg Presidency will conduct furtber work in 

tbe Council, taking into account views expressed by Member States and against tbe 

background of recent Commission initiatives in tbe field of corporate taxation and automatic 

excbange of information on tax rulings, as well as tbe results of tbe OECD work on BEPS. 

I. Short-term work 

6. Tbe Presidency will strive to reacb progress during tbe next montbs on tbe following EU-

BEPS work items: 

A. Transparency of tax rulings 

7. On 18 Marcb 2015 tbe European Commission presented to tbe Council tbe proposai on tbe 

automatic excbange of information on tax rulings. Tbe Latvian Presidency beld four meetings 

of tbe Working Party on Tax Questions during wbicb tbe proposai bas been examined and 

compromise solutions were tabled. ECOFIN Ministers beld an excbange of views on tbe main 

issues identified by tbe Latvian Presidency in June. 
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8. The Luxembourg Presidency will give high priority to this file and continue discussions on 

the proposai in the WPTQ with a view to reaching a political agreement and adoption before 

tbe end of 2015. Tbe Presidency will pay particular attention to tbe outcome of tbe OECD 

work in tbis field in order to ensure consistency. It will take into account views expressed by 

ECOFIN on some key éléments of tbe proposai sucb as tbe scope for excbange of 

information, timing issues (including retroactivity) and tbe possible rôle tbe Commission 

could play. 

B. Interest and Royalties Directive (IRD) 

9. Following tbe opinion of tbe majority of tbe Member States, tbe Latvian Presidency decided 

to concentrate its work first on a de wm/mwanti-abuse clause,similar to tbe one recently 

adopted for tbe Parent-Subsidiary Directive, witb tbe aim to reacb an agreement of tbe 

Council on tbis part of tbe Directive, leaving tbe remaining provisions for later discussions. A 

number of Member States were bowever not in tbe position, at tbis stage, to agree to tbat 

approacb and were of tbe opinion tbat tbe discussion sbould be beld on tbe proposai as a 

wbole, notably on tbe 'subject to tax' criterion contained in tbe 2011 recast proposai. 

10. Tbe Luxembourg Presidency intends to bold a discussion on tbis proposai and, in particular, 

tbe issue ofminimum effective taxation, wbicb was not foreseen by tbe original Commission 

proposai and wbicb sbould be discussed on a more comprebensive basis. 

11. In tbis context it will be important to assess possibilities to introduce a provision allowing to 

effectively combat base érosion and profit sbifting, in particular towards tbird countries. 
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C. Minimum effective taxation 

12. During the discussions on the IRD a number of Member States expressed the need to hold a 

discussion on the minimum effective level of taxation. This issue bas also been raised in the 

context of the discussions on the PSD and CCCTB and in the Commission's Action Plan of 

17 June 2015. 

13. The Presidency notes that this topic requires a thorough and comprehensive examination of 

the feasibility of a common approach. Any solution should respect the Single Market acquis 

and the Treaty ffeedoms, as well as the related case law of the Court of Justice of the 

European Union. The Luxembourg Presidency intends to hold a broad discussion on the 

minimum level of effective taxation taking into account the abovementioned aspects. The 

Council HLWP should serve as a focal point for this issue and ensure a coherent approach. 

D. CCCTB proposai 

14. In previous discussions, many Member States stressed the need to focus on the international 

anti-BEPS aspects (in particular définition of permanent establishment, CFC rules, switch-

over clause, général anti-abuse rule, exit taxation, interest limitation and, possibly, hybrid 

mismatches), taking into account the work done at the OECD, where appropriate. Several 

Member States also expressed the opinion that further steps on the proposai can be taken only 

after the outcome of the OECD work will have become available. Several opinions were also 

expressed on a possible continuation of the work on selected matters of the proposai, namely 

exit taxation, the général anti-abuse rule (GAAR) and hybrid mismatches. 
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15. Taking into account the opinions expressed by a number of Member States and the 

Commission regarding the need to continue the work on the intemational anti-BEPS aspects 

of the CCCTB, the Luxembourg Presidency intends: 

a) As a first step, to continue work in the WPTQ inter alia on the abovementioned selected 

intemational anti-BEPS aspects, taking into account the work already donc under 

previous Presidencies. If considered useful a possible split of the CCCTB proposai 

could be envisaged; 

b) As a second step, to finalise this technical examination of ail intemational aspects, 

taking into account the final results of the work of the OECD BEPS project(which 

should be known in Autumn 2015), to the extent that they are compatible with the EU 

légal ffamework. The aim would be to ensure a consistent implementation of the OECD 

recommendations in the EU context; 

e) As a final step, to take stock of the results of the discussions in the WPTQ, wrap up 

technical examination into a Presidency compromise and see whether a political 

agreement on enshrining these intemational aspects into EU législation (or any other 

EU instrament) is reachable. 

16. In its Communication of 17 June 2015, the Commission underlined the importance of ongoing 

work on this file in the Council and indicated further proposais it could make in the mid term. 

E. Hybrid mismatches 

17. A guidance and explanatory notes on Hybrid Permanent Establishments were finalised by the 

Code of Conduct Subgroup and agreed by the Code of Conduct Group under the Latvian 

Presidency. 
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18. The Luxembourg Presidency notes that on 2 June 2015 the Code of Conduct Group deeided 

to extend the mandate of the Subgroup to eontinue work on further cases of hybrid 

mismatehes (hybrid entities and hybrid permanent establishments in situations involving third 

eountries; hybrid financial instruments other than dividends/interest; hybrid transfers; dual 

résident eompanies and imported mismatehes). The Presidency will facilitate diseussions with 

a view to providing guidanee on these issues, taking into account the work of the OECD. 

F. Patent boxes 

19. The Presidency notes that the Code of Conduct Group will eontinue monitoring the législative 

process necessary to change existing patent box régimes following the agreement reaehed on 

the interprétation of the third criterion of the Code of Conduct. In this eontext, some Member 

States stressed the importance of addressing transitory timing and windfall effects regarding 

new entrants. The Luxembourg Presidency will pay particular attention to the ongoing work 

at the OECD in this field. 

G. Code of Conduct Group (business taxation) 

20. A discussion was held during the Latvian Presidency on the seope and the govemanee of the 

Group, on the basis of varions proposais ffom Member States. The HLWP weleomed in June 

2015 that the Code of Conduct Group will eontinue work on this issue in July 2015, foeusing 

on: a) making better use of the existing mandate of the Code; b) examining the possibilities to 

extend the mandate and to update the criteria; c) the possible need to adjust the govemanee of 

the Code of Conduct aeeordingly. ECOFIN Ministers endorsed this approaeh on 

19 June 2015. 

21. The Presidency will discuss the fiiture of the Code of Conduct in the HLWP, on the basis of 

the contribution from the Code of Conduct Group, with the aim of bringing the décision on 

the future work under the Code to the ECOFIN Council by the end of the Luxembourg 

Presidency. 
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H. Good governance in Tax matters in third countries 

22. In line with the ECOFIN conclusions of 14 May 2013 (item 20), the Luxembourg Presidency 

will pay attention to good governance in tax matters in third countries. 

23. With a view to facilitating discussions on how to proceed within the Council, discussions in 

the HLWP eould focus on the principles of good govemanee (transparency, exehange of 

information, fair compétition), and on the most appropriate means to promote these principles 

in third countries, and in partieular in non-eooperative jurisdietions, whilst taking into aeeount 

work donc at the OECD. 

IL Medium-term work 

24. The Presidency also notes the willingness of Member States to undertake work in the médium 

term on the foliowing items: 

A. Country-by-country reporting (CBCR) on transfer pricing agreements 

25. The Commission has launched a public consultation on varions possible options, whieh will 

feed into the impact assessment work whieh it expects to conelude at the latest in the first 

quarter of 2016. An early inclusion of éléments resulting from OECD work into EU 

législation eould be envisaged. The Council HLWP will monitor further developments on this 

issue as appropriate. 
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B. Bénéficiai ownership of non-transparent entities 

26. Some Member States expressed strong interest in a possible extension of the aceess to the 

register foreseen in the 4th Anti-Money Laundering proposai (articles 29-30) to tax authorities 

in order to exchange information for tax purposes. This Directive has come into force in 

June 2015. 

27. The outcome of the negotiations on the 4th Anti-Money Laundering proposai could therefore 

be discussed. 

C. Outbound payments 

28. The discussions showed an interest in work to be undertaken on this issue, even though the 

suggested possible solutions differamong Member States (some consider the topic strictly 

connected with the discussion on the Interest and Royalties directive, while others believe it is 

more of a transfer pricing issue). A possible forum could be the Code of Conduct Group, 

given the previous discussion of this topic in connection with dividend payments. 

D. Transfer Pricing and Arbitration 

29. Several Member States stressed the need to ensure coordination between EU work in the area 

of Transfer Pricing and the OECD's work in the context of its BEPS project (Working Party 

N°6), against the background of BEPS priorities defmed within the Council and its 

preparatory bodies. 

30. The Council HLWP could assess ongoing work in this field. It could also discuss the state of 

play regarding the Arbitration Convention allowing the settlement of disputes conceming 

transfer pricing. This issue is also covered by the Commission Action Plan ffom 

17 June 2015. 

10649/15 AS/df 9 

ANNEX DGG2B LIMITE EN 



IIL Long-term work 

31. The discussion showed that the following issues would net need to be addressed as a matter of 

priority, but could be dealt witb in tbe long terni. 

A. Conditions and rules for the issuance of tax rulings 

32. It was noted tbat any work going beyond mere transparency aspects would require more time. 

Some exploratory talks eould nevertbeless be conducted in tbe mid term in tbe eontext of tbe 

Code of Conduet Group. In addition, tbe Commission bas orgîinized a teebnieal WPIV 

meeting on 6 February 2015 to open a discussion on tbis topic. 

B. Residency rules 

33. Tbis matter is eonsidered important by some Member States and could be explored, taking 

into aceount tbe wider work being donc by tbe OECD on BEPS. Issues arise notably witb 

regard to residency rules tbat allow businesses to sbift tbeir tax résidence outside tbe EU, tax 

structures making use of "double residency" or "double non-residency" effects witbin tbe EU, 

and broader tax provisions and mismatebes tbat may be associated witb aggressive tax 

planning and double non-taxation. 
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